

DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ / ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORRIAL ……………………………


CONTRAT DE TRAVAIL A DURÉE INDÉTERMINÉE
(Cas du transfert de personnel privé vers une personne publique)

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La collectivité (nom, adresse) ..................................................................................................................................... représentée par son (Maire, Président) ……………………………………, M, Mme (nom et prénom(s) de l'autorité territoriale) ……………………………………………………………………………………………………. agissant en vertu d'une délibération du …………………………………………… en date du ………………………………. reçu (Préfecture, sous-préfecture) …………………………………………………………………………….…… le (date) ………………………………………… 

ET

M, Mme (nom, prénom) ….................................................................... date et lieu de naissance, adresse ………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………… 

Il a été, d'un commun accord, arrêté et convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1er : 
OBJET DU CONTRAT ET CONDITIONS GÉNÉRALES

Suite à la reprise par (collectivité) ……………………………………, de l'activité de …………………………………… (citer l'activité) antérieurement exercée par …………………………………… (personne privée), M, Mme (nom, prénom) ………………………………………………………………………. est engagé, par (collectivité) ………………………………….…………………………………………  en qualité de ……………………………………………………………. par référence au grade …………………………………………………….………………, à compter du ……………………………………………………. dans les conditions fixées par le présent contrat de droit public et en vertu notamment : 

· de  l'article L. 1224-3 du code du travail ;

· du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;

· de la délibération ……………………………………………………………. en date du……………………………………………… portant création de l'emploi permanent………………………………………………………………………. ;
· de la déclaration de vacance d'emploi effectuée auprès du centre de gestion de la fonction publique du  Morbihan et enregistrée sous le numéro  …………………………………… 

Les conditions générales de cet engagement sont en tout état de cause régies par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur pour tout ce qui n'est pas prévu au présent contrat.

M, Mme …………………………………………………. exerce les fonctions suivantes (activités ; à ne pas confondre avec la qualité) : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

ARTICLE 2 : 
DURÉE DU CONTRAT

Le présent contrat est conclu à durée indéterminée, conformément à la nature du contrat de droit privé initial de M…………………………………………. et prend effet à compter du ………………………………………………. 

ARTICLE 3 : 
LIEU DE TRAVAIL

M, Mme  ……………………………………………………………….…………………………………… est affecté à ……………………….………………………………… (commune de résidence administrative, le cas échéant, service ou lieu d'affectation plus précis). M, Mme …………………………………………………………………………………………………….. effectue les déplacements nécessités par l'exercice de ses fonctions.

ARTICLE 4 : 
RÉMUNÉRATION

M, Mme ……………………………………………………………….…………………………………… perçoit une rémunération mensuelle calculée par référence à l'indice majoré …………….. ou à celui qui lui serait éventuellement substitué par une nouvelle réglementation, pour une durée hebdomadaire de travail à temps complet (non complet ……… / 35èmes, le cas échéant). 
La rémunération de M, Mme …………………..…………………………………………………………….…………………… sera étudiée au minimum tous les trois, notamment au vu des résultats de son évaluation.

ARTICLE 5 : 
PRIMES ET INDEMNITÉS DIVERS

M, Mme ……………………………………………………..……………………..………………peut bénéficier des primes et indemnités instituées par la collectivité, au même titre que les fonctionnaires territoriaux de son grade de référence (le cas échéant).
En ce qui concerne les frais inhérents à ses déplacements temporaires, il lui est fait application des dispositions légales en vigueur pour les fonctionnaires territoriaux.

ARTICLE 6 : 
CUMUL D'ACTIVITÉS

Lorsque l'obligation lui en est faite par les dispositions en vigueur, M, Mme……………………………………………….……………….… s'engage à signaler sans délai les situations légales de cumul d'activité(s) aux fins d'autorisation préalable ou de simple information selon le régime concerné.
ARTICLE 7 : 
LÉGISLATION SOCIALE

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M, Mme ………………………………………….……………..……………  est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la sécurité sociale. 

M, Mme …………………………………………………………………………………………………....... est affilié à l'IRCANTEC (le cas échéant) et relève de l’UNEDIC.

M, Mme ……………………………………………………………………………………………………… bénéficie de toutes les dispositions et notamment des divers congés, prévus en faveur des agents non titulaires de la fonction publique territoriale par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susmentionné. 

ARTICLE 8 : 
CONGÉS ANNUELS

M, Mme ………………………………………………………………………………………… a droit à des congés annuels dont la durée et les conditions d'attribution sont identiques à celles appliquées aux fonctionnaires territoriaux.
ARTICLE 9 : 
CESSATION DE FONCTIONS

· Licenciement

Dans cette hypothèse, M, Mme …………………………………………………….……… a droit à un préavis d'une durée de……………………………..(en fonction de la durée des services accomplis depuis l'engagement initial – moins de 6 mois, 8 jours de préavis / égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans, 1 mois de préavis  / plus de 2 ans, 2 mois de préavis).
Aucun préavis n'est toutefois nécessaire en cas de licenciement prononcé soit en matière disciplinaire, soit pour inaptitude physique, soit à la suite d'un congé sans traitement d'une durée égale ou supérieure à un mois, soit au cours ou à l'expiration de la période d'essai. A l'exception d'un licenciement intervenant soit pour des motifs disciplinaires, soit au cours ou à l'expiration de la période d'essai, une indemnité de licenciement est versée à M, Mme……………………………………………………………………………………………………………………………….……….… dans les conditions prévues par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 précité.

Le licenciement ne peut intervenir qu'à l'issue d'un entretien préalable. Il est notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

· Démission 

Elle est présentée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elle manifeste la volonté non équivoque de l'agent de cesser ses fonctions.

M, Mme ……………………………………………………………………………………… doit cependant respecter un préavis d'une durée de……………………………………….. (en fonction de la durée des services accomplis depuis l'engagement initial – moins de 6 mois, 8 jours de préavis / égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans, 1 mois de préavis  / plus de 2 ans, 2 mois de préavis).
Les règles applicables en matière de préavis sont en tout état de cause celles légalement en vigueur à la date d'effet de la rupture du contrat pour cause de licenciement ou de démission. Elles doivent être strictement observées, sauf accord écrit sur ce point entre les parties.

ARTICLE 10 : 
LITIGES

Tous les litiges concernant l'application du présent contrat relèvent de la seule compétence du Tribunal administratif de Rennes, dans le respect des délais de recours. 

ARTICLE 11 : 
CONTROLE DE LEGALITÉ

Le présent contrat d’engagement est transmis au préfet du Morbihan.




Fait  à ……………………………………., le …………………………………… en ……………….. exemplaires.


Ampliation adressée à :

· le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan ;

· le comptable de la collectivité (ou de l’établissement).

Le cocontractant


Le Maire (ou Président)

    
    Prénom(s), Nom





     
      Prénom(s), Nom

 
        Signature






                         Signature

Cachet de la collectivité

( A NOTER 

L'article L. 1224-3 du code du travail prévoit que le contrat de droit public doit reprendre les clauses substantielles du contrat privé initial, en particulier celles concernant la rémunération, sauf disposition légale et conditions générales de rémunération et d’emploi des agents non titulaires de la personne publique contraires.
Le présent modèle de contrat est à adapter (ajout éventuel de clauses supplémentaires) en fonction des clauses substantielles qui doivent être maintenues au regard du contrat de droit privé initial.
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